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Pour les services de Gendarmerie : 

travaux ou prestations de services effectués dans un organisme de la Défense par une ou plusieurs entreprises 

extérieures. (NOR : DEFP9859077  BOC, p. 1502) 

applicables aux opérations de bâtiment ou de génie civil effectuées dans un organisme du ministère de la 

défense (NOR : DEFP9859078J) 

du secret de la défense nationale (NOR : PRMD1132480A) 

Vu les articles 413-9 à 413-12 du code pénal 

Obligation de discrétion 

renseignements, documents ou objets quelconques, est tenu de maintenir secrète ou confidentielle cette 

communication. 

Ces renseignements, documents ou objets ne peuvent, sans autorisation de la gendarmerie, être 

 

Il en est pareillement de tout renseignement de même nature parvenu à la connaissance du titulaire à 

 

aux dispositions nationales en vigueur, en ne communiquant pas les informations ayant trait au secret 

industriel, commercial ou encore stratégique. 

Mesures de sécurité 

dans les lieux qualifiés de point sensible ou de zone protégée en vertu des dispositions législatives ou 

réglementaires prises pour la protection du secret de défense, le titulaire doit observer les dispositions 

particulières que la personne publique lui a fait communiquer. 

lui sera transmis par la ce

 

ures de la gendarmerie : 

du service prescripteur de la gendarmerie nationale adhérent au présent marché, dans un délai de quinze 

jours avant le début de la prestation, une liste nominative des agents du titulaire comme du ou des sous-

sur site. 

Le titulaire est informé que les personnes travaillant dans le cadre du marché, ainsi que lui-même, seront 

soumis à un contrôle de sécurité. 

avis défavorable. La non-  

 

contrôle. 
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appartenant à son entreprise ou à ses sous-traitants désignés. 

Par 

gendarmerie nationale adhérent au présent marc  

ou de dissipation de toute information. 

marché devront se présenter au poste de sécurité au sein de 

 

-

 

-ci. 

Il sera en outre interdit aux agents effectuant la prestation pour le compte du titulaire, de se déplacer au sein 

 

Ils devront également se soumettre au respect des règles suivantes : 

-  ; 

- présentation du laissez-passer attribué à tous les agents désignés par le titulaire ; 

- respect du code de la route propre à chaque site (limitation de vitesse, emplacement de stationnement) ; 

- stationnement sur les zones prévues ; 

- soumission au contrôle de sécurité exercé par le personnel militaire sur les agents, les matériels et les 

véhicules. 

ons particulières pouvant résulter de 

circonstances exceptionnelles ou propres au règlement de sécurité de chaque site et dont le titulaire doit en 

prendre connaissance au préalable auprès du poste de police ou du service technique de rattachement. 

Tout manquement aux règles énumérées ci-

concernés, sans que le titulaire puisse prétendre à une quelconque indemnité. 

Sanctions 

Le manquement aux obligations précitées entraînera indépendamment des sanctions pénales 

éventuellement encourues, la résiliation du contrat sans que la partie défaillante ne puisse prétendre à une 

quelconque indemnité. Le RPA peut y pourvoir aux frais et risques du titulaire du marché. 

es 

réglementation en vigueur. 

Liste nominative du personnel 

Le titulaire devra fournir à la personne publique, dans un délai de 8 jours avant intervention, la liste nominative 

 

Il devra fournir en ou -passer qui seront exigés 

pour la circulation de ce personnel dans les établissements (état civil complet nom  prénoms- date et lieu 

de naissance  adresse- n° téléphonique fixe et ou mobile). 

Toutefois, les modifications pouvant intervenir dans la composition du personnel devront être notifiées à 

dans le délai le plus court.  

Le 
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Toutes les personnes accédant aux locaux de la police devront obligatoirement être détentrices de cet 

agrément ainsi que de leur ca  

Faute de respecter les règles ci-

que leur lieu de travail sans pouvoir en justifier la nécessité. 

Comportement du personnel 

ce qui concerne notamment 

la sécurité.  

Confidentialité 

informations dont les opérateurs peuvent avoir connaissance, sur la nature des conversations ou sur la qualité 

des interlocuteurs, soient tenues secrètes. 

autre communication de renseignement, document, objet quelconque, que celle expressément prévue au 

présent contrat, et à ne faire, dans les mêmes conditions, aucune communication sur les missions qui lui sont 

confiées. 

A cette fin, le titulaire prend notamment les mesures appropriées pour garantir, en toutes circonstances, la 

protect

prestations. 

par les articles 77, 80-3, 378 et 410 du Code pénal. 

Tout incident en la matière doit impérativement être porté, dans les plus brefs délais, à la connaissance du 

pouvoir adjudicateur du marché ou de son représentant. 

La responsabilité du titulaire peut être recherchée en cas de manquement aux consignes, de dissimulation, 

 

Les règles établies pour la gestion des documents concernant la protection contre les actes de malveillance 

reconnaissance formelle de responsabilité relative à la confidentialité des informations fournies par 

 

titulaire, et au secret professionnel 

 

tion « confidentiel défense ». 

Le titulaire sera tenu à une stricte obligation de confidentialité pour toutes les informations dont il pourrait 

 

confidentialité souscrite dans les termes définis ci-dessus. Cette obligation de confidentialité se poursuivra 

 limitation de durée. 

En cas de non-

la législation en vigueur, sans préjudice des actions civiles en dommages et intérêts auxquels le client ou la 

personne affectée peut prétendre. 
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pénitentiaire 

 donc à faire état ultérieurement des 

difficultés provenant des contraintes en milieu carcéral pour modifier la nature ou le montant de ses 

prestations. Un engagement de confidentialité et de non divulgation pourra être signé par le titulaire. 

Dispositions générales 

Article D 265 du code de procédure pénale  

 

 Article D 268 du code de procédure pénale  

 

 Article D 277 du code de procédure pénale  

photographies, croquis, prises de vue et enregistrements sonores, se rapportant à la détention. Cette autorisation 

peut êt  

Contacts avec les détenus 

Article D 220 du code de procédure pénale  

 

- de se livrer à des actes de violence sur les détenus ;  

- 

familier ;  

- de fumer «dans les lieux fermés et couverts affectés à un usage collectif, sous réserve de ceux 

spécialement aménagés à cet effet» ou de boi

 

-  

- de recevoir des détenus ou des personnes agissant pour eux aucun don ou avantage quelconque  

- - de se charger pour 

ceux-ci ;  

- de faciliter ou de tolérer toute transmission de correspondance, tous moyens de communication 

irrégulière des détenus entre eux ou avec le dehors, ainsi que toute

hors des conditions et cas strictement prévus par le règlement ;  

- 

 

Article D 274 du code de procédure pénale  

-respect de ces 

dispositions entraîne 

 

Article D 430 du code de procédure pénale  

 

A ce titre, une fiche de consignes de sécurité individuelle sera signée par chaque personne à son entrée à 
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Mo  

Article D 278 du code de procédure pénale  

 -

être retenue pour leur êtr  

tive 

de toutes les personnes appelées à travailler du site ou à y pénétrer.  

à être en contact avec la population pénale, les personnes mineures employées ou sous traitantes du titulaire 

 

première réunion afin que les démarches puissent se faire pendant la période de préparation.  

Le minimum de document à fournir est :  

- Une photocopie recto-

des noms des père et mère en indiquant la filiation de la mère.  

que cette dernière ne puisse prétendre à une indemnité ou à une quelconque compensation.  

 

-passer pour les entreprises intervenant ponctuellement sera donné 

en échange. Il sera à remettre à chaque sortie.  

pochettes... devront être ouverts aux fins de vérification. Un inventaire complet des trousses à outils devra 

être fourni.  

Il est interdit à toute personne pénétrant dans un établissement pénitentiaire de garder sur elle un téléphone 

portable, ou un appareil récepteur de messages alphanumériques (alphapage ou autres...). Le personnel de 

 

 Toutes ces dispositions - 

contrôle - sont applicables aux conducteurs et passagers des véhicules.  

Outre le contrôle concernant les personnes, tout véhicule entrant ou sortant sera effectué. Les entreprises 

immatriculations ainsi que la nature et caractéristiques des engins et des gros matériels nécessaires aux 

travaux. A cet effet la copie de la carte grise des véhicules doit être fournie à l'établissement.  

Les mesures suivantes de contrôle sont effectuées, moteur arrêté, sur tous les véhicules entrant ou sortant - 

contrôle du fret, - contrôle du dessus du véhicule, - contrôle du dessous du véhicule.  

nt acheminés sur les lieux dans les mêmes conditions que les autres véhicules 

 

 

 

 Le titulaire prendra ses dispositions pour avertir ses fournisseurs. Il ne pourra pas prétendre à des indemnités 

ou à des compensations pour les retards que cette situation pourrait engendrer.  
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Modalités de fonctionnement des contrôles et vérifications 

Les horaires seront décidés lors de la première réunion de préparation :  

Toutes les entrées et sorties se feront de manière collective sauf autorisation spéciale du directeur. Toute 

modification des horaires, en fonction de la nature de certains travaux particuliers, devra être autorisée par 

 

 

Dispositions communes : 

ion des entreprises. Par 

bonne réalisation des contrôles.  

 Toute les formalités - 

gravats, stockage, etc... -  

 La circulation devra être maintenue en toutes circonstances.  

Outillage :  

Un inv

 

 -traitantes. A cet égard, le 

titulaire est responsable des manquements qui pourraient survenir.  

 Une copie de cet inventaire est tenue à disposition du service bénéficiaire.  

 

 

 

outillage, il est enfermé dans des caisses cadenassées.  

  

contrôle permanent et hors de portée de la population pénale.  

Cordages et échelles :  

 

éléments ne doivent en aucun cas être laissées négligemment contre ou au pied d

utilisation. Les échelles seront systématiquement attachées et cadenassées à un point fixe et en fonction de 

 

 

effet.  

 -

pattes de scellement dont la localisation est déterminée au préalable par le conducteur de travaux en accord 

 

 Quant aux cordages, ils sont enfermés dans des caisses cadenassées.  

Échafaudages :  

 

Tant que leur utilis

serrure de sécurité.  

 

rapidement que possible dans une aire de stockage où ils sont par ailleurs enchaînés.  

 La procédure est identique pour ce qui concerne les bois du coffrage, les éléments préfabriqués ou tout 

autre matériau susceptible de favoriser une escalade.  
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Véhicules et engins de levage :  

Ceux-

s.  

 

les consignes spécifiques au milieu pénitentiaire.  

  engins devront rester 

continuellement occupés pendant les heures normales de travail.  

  

- le conducteur ne doit jamais quitter sa cabine,  

- si une épreuve de force venait à être tentée par un détenu ou un groupe de détenus, il convient alors 

un lieu le plus inaccessible possible (par exemple, au-  

En dehors de son utilisation :  

- - les 

être garés en un 

doivent être retirées et conservées par les conducteurs. Enfin, tous ces engins ne doivent pas pouvoir 

vriers. Les clés de ces derniers devront être remises au 

 

 Divers :  

Les entreprises devront prendre toutes dispositions utiles afin de préserver les conduites de gaz, eau potable, 

souterrains) reliant les bâtiments.  

 

des indemnités.  

 

-

qui y figurent.  

 P

lui de rappeler ces informations aux membres de son équipe.  

  

 

 puisse prétendre à une indemnité ou une quelconque compensation.  
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civile 

 

(badge accompagné) au moins  

Les titulaires devront prendre contact avec les correspondants de chaque service (CCAP_Annexe 2_Fiches 

 

Les règles à respecter par les prestataires dans le cadre de leurs interventions dans les locaux des 

-dessous. 

 

 


